
IsraÃ«l adopte une loi sur lâ??Â« Ã?tat-nation Â» consacrant la suprÃ©matie juive

Description

Le Parlement dâ??IsraÃ«l a adoptÃ© ce jeudi une loi dÃ©finissant le pays comme Â« lâ??Ã?tat-nation
du peuple juif Â», un texte polÃ©mique qui suscite des accusations de Â« racisme Â» envers la
minoritÃ© arabe

IsraÃ«l a adoptÃ© ce jeudi une loi accordant aux juifs la suprÃ©matie sur tous les citoyens israÃ©liens
non juifs, ce que les critiques et les membres de la minoritÃ© palestinienne de lâ??Ã?tat ont qualifiÃ©
de Â« raciste Â», assimilant cette loi Ã  lâ??apartheid.

La loi sur lâ??Â« Ã?tat-nation Â» a Ã©tÃ© adoptÃ©e par 62 voix contre 55 et deux abstentions au
Parlement, qui compte 120 dÃ©putÃ©s, aprÃ¨s des mois de dÃ©bat politique. AprÃ¨s le vote, des
lÃ©gislateurs palestiniens ont criÃ© et dÃ©chirÃ© des papiers.

Quâ??est-ce que la loi sur lâ??Ã?tat-nation dâ??IsraÃ«l ?

â?? La loi, qui contient moins de 500 mots, stipule quâ??IsraÃ«l est la Â« patrie
historique Â» et le Â« foyer national Â» du peuple juif

â?? Elle stipule que seuls les juifs ont le droit dâ??exercer lâ??autodÃ©termination
nationale en IsraÃ«l

â?? Elle stipule que JÃ©rusalem est la capitale dâ??IsraÃ«l et lâ??hÃ©breu est sa
langue

â?? Elle dÃ©crit la colonisation juive comme un Â« intÃ©rÃªt national Â» que
lâ??Ã?tat doit promouvoir

Le prÃ©sident du Parlement, Yuli-Yoel Edelstein, a appelÃ© la sÃ©curitÃ© pour expulser les
dÃ©putÃ©s palestiniens, qui ont Ã©tÃ© poussÃ©s dehors tandis quâ??ils criaient : Â« Vous Ãªtes
raciste ! Â».

Â« Câ??est un moment dÃ©cisif dans les annales du sionisme et de lâ??histoire de lâ??Ã?tat
dâ??IsraÃ«l Â», a dÃ©clarÃ© le Premier ministre Benyamin Netanyahou Ã  la Knesset, le Parlement
israÃ©lien, aprÃ¨s le vote.

Hassan Jabareen, directeur gÃ©nÃ©ral dâ??Adalah, le centre juridique pour les droits des minoritÃ©s
arabes en IsraÃ«l, explique que la loi comporte des Ã©lÃ©ments clÃ©s de lâ??apartheid ce qui, selon
lui, Â« est non seulement immoral mais aussi absolument interdit par le droit international Â».

Â« La nouvelle loi consacre constitutionnellement lâ??identitÃ© dâ??IsraÃ«l en tant quâ??Ã?tat-nation
du peuple juif â?? malgrÃ© les 1,5 million de citoyens palestiniens de lâ??Ã?tat et des habitants de

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 1
Agence MÃ©dia Palestine



JÃ©rusalem-Est et du plateau du Golan â?? et garantit le caractÃ¨re ethno-religieux exclusif
dâ??IsraÃ«l comme juif Â», prÃ©cise-t-il.

Â« En dÃ©finissant la souverainetÃ© et lâ??autodÃ©termination dÃ©mocratique comme appartenant
uniquement au peuple juif â?? oÃ¹ quâ??ils vivent autour du monde â?? IsraÃ«l a fait de la
discrimination une valeur constitutionnelle et a proclamÃ© son engagement Ã  favoriser la
suprÃ©matie juive comme fondement de ses institutions. Â»

Mazin Qumsiyya, Ã©crivain et activiste, explique Ã  Middle East Eye quâ??IsraÃ«l sâ??engage sur un
chemin obscur.

Â« Les Ã?tats colonialistes comme IsraÃ«l vont vers un extrÃ©misme de plus en plus important avant
dâ??arriver Ã  lâ??un des trois rÃ©sultats connus du colonialisme : le rÃ©sultat algÃ©rien (un
systÃ¨me ethnique Ã  deux niveaux), le rÃ©sultat australien/amÃ©ricain (gÃ©nocide des indigÃ¨nes),
ou le modÃ¨le du reste du monde (coexistence dans un Ã?tat pluraliste). Â»

Â« La loi sur lâ??Ã?tat-nation est Ã©crite principalement pour lâ??autovalidation par les racistes qui
savent que le troisiÃ¨me rÃ©sultat arrivera inÃ©vitablement bientÃ´t. Â»

La loi sur lâ??Ã?tat-nation, qui contient moins de 500 mots, accorde des droits exclusifs
Â« dâ??autodÃ©termination nationale Â» â?? le droit de dÃ©cider des prioritÃ©s nationales
dâ??IsraÃ«l, dâ??importance symbolique et pratique â?? aux juifs, oÃ¹ quâ??ils vivent, en IsraÃ«l ou
Ã  lâ??Ã©tranger, et mÃªme quâ??ils disposent ou non de la nationalitÃ© israÃ©lienne.

Surtout, la loi ne dit pas que les citoyens palestiniens et les autres citoyens non juifs dâ??IsraÃ«l ont
droit Ã  un traitement Ã©gal en vertu de la loi.

Pour lâ??hÃ©breu, un statut supÃ©rieur Ã  celui de lâ??arabe

La loi accorde Ã©galement Ã  lâ??hÃ©breu un statut supÃ©rieur Ã  celui de lâ??arabe, faisant de la
premiÃ¨re lâ??unique langue officielle de lâ??Ã?tat et rÃ©duisant la seconde Ã  une simple langue
dotÃ©e dâ??un Â« statut spÃ©cial Â».

En effet, la loi sur lâ??Ã?tat-nation, qui, en tant que loi fondamentale, dÃ©tient un pouvoir
constitutionnel, signifie que le caractÃ¨re ethno-religieux dâ??IsraÃ«l lâ??emporte sur son caractÃ¨re
dÃ©mocratique.

Le projet de loi avait Ã©tÃ© critiquÃ© par les citoyens palestiniens dâ??IsraÃ«l, les IsraÃ©liens juifs
libÃ©raux, le prÃ©sident et les groupes de dÃ©fense des droits de lâ??homme dâ??IsraÃ«l, dont
certains ont estimÃ© que cette loi Ã©quivaudrait Ã  lâ??apartheid.

Â« IsraÃ«l a fait de la discrimination une valeur constitutionnelle et a proclamÃ© son
engagement Ã  favoriser la suprÃ©matie juive en tant que fondement de ses institutions Â»

â?? Hassan Jabareen, directeur gÃ©nÃ©ral dâ??Adalah

Â« Vingt pour cent des citoyens seront discriminÃ©s, par dÃ©finition. De quoi sâ??agit-il sinon
dâ??apartheid ? Câ??est une loi raciste et sans prÃ©cÃ©dent dâ??un gouvernement qui nâ??a plus
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honte de rien Â», a tweetÃ© plus tÃ´t cette semaine le prÃ©sident de la Liste unifiÃ©e, Ayman Odeh,
anticipant lâ??adoption de cette loi.

Â« Câ??est une blessure mortelle pour les citoyens arabes [dâ??IsraÃ«l], et pour la dÃ©mocratie, pas
moins. Â»

Aida Touma-Suleiman, autre dÃ©putÃ©e de la Liste unifiÃ©e, avait critiquÃ© ce projet de loi en
affirmant quâ??il Â« Ã©tablirait la suprÃ©matie juive Â» et Â« effacerait le mot â??Ã©galitÃ©â?• du
lexique politique de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l Â».

Les membres palestiniens de la Knesset avaient Ã©tÃ© rejoints par des dÃ©putÃ©s libÃ©raux juifs et
environ 2 500 manifestants samedi soir, dans une marche Ã  travers les rues principales du centre-ville
de Tel Aviv pour protester contre le projet de loi.

Les groupes de dÃ©fense des droits de lâ??homme affirment quâ??IsraÃ«l fait preuve de
discrimination envers ses citoyens non juifs depuis la crÃ©ation de lâ??Ã?tat en 1948, montrant du
doigt des douzaines de lois israÃ©liennes qui rendent obligatoire un traitement prÃ©fÃ©rentiel pour les
juifs.

Cependant, la loi aura un impact plus important et plus durable car elle consacre un systÃ¨me de droits
Ã  deux niveaux dans une loi fondamentale.

Alors que le gouvernement de Netanyahou a ignorÃ© les protestations des parlementaires palestiniens
et des lÃ©gislateurs sionistes de gauche, il a reformulÃ© la loi ces derniÃ¨res semaines afin de trouver
un terrain dâ??entente entre les factions de droite et dâ??extrÃªme droite du gouvernement.

Le bloc religieux dâ??extrÃªme droite a insistÃ© pour modifier une clause engageant le gouvernement
Ã  Â« renforcer les affinitÃ©s entre lâ??Ã?tat et le peuple juif Â», en veillant Ã  ce quâ??elle ne
sâ??applique quâ??aux juifs Ã©trangers. Les partis religieux craignaient que si, comme dans sa
formulation dâ??origine, le projet de loi sâ??appliquait aussi aux juifs israÃ©liens, cela lÃ©gitimerait les
courants libÃ©raux de la religion juive et affaiblirait leur propre monopole sur les questions de
synagogue et dâ??Ã?tat.

Lâ??Ã?tat obligÃ© dâ??accorder son soutien aux communautÃ©s exclusivement
juives

Les membres de centre-droit du gouvernement de coalition de Netanyahou redoutaient que, si la loi
Ã©tait formulÃ©e de faÃ§on Ã  Ãªtre facilement comprise comme entÃ©rinant la discrimination raciale,
cela pourrait dÃ©tÃ©riorer davantage les relations dâ??IsraÃ«l avec les dÃ©mocraties occidentales du
monde, qui sont toujours ses principaux alliÃ©s internationaux et ses plus grands partenaires
commerciaux.

Une clause en particulier, la 7b, avait suscitÃ© beaucoup dâ??inquiÃ©tude de la part des alliÃ©s
dâ??IsraÃ«l et mÃªme de son prÃ©sident, Reuven Rivlin.

La clause 7b aurait autorisÃ© des communautÃ©s exclusivement juives et indiquait : Â« Lâ??Ã?tat
peut permettre Ã  une communautÃ© composÃ©e de personnes dâ??une mÃªme foi ou dâ??une
mÃªme nationalitÃ© de constituer une communautÃ© exclusive Â».
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Â« VoilÃ  un modÃ¨le de racisme non dissimulÃ©, fait uniquement pour les dirigeants
corrompus qui nâ??ont plus honte de rien Â»

â?? Dov Khenin, membre de la Knesset

Rivlin a condamnÃ© cette clause, arguant quâ??elle Â« permettrait Ã  toute communautÃ©
dâ??Ã©tablir des communautÃ©s rÃ©sidentielles qui excluent les juifs sÃ©farades, les personnes
ultra-orthodoxes, les Druzes et les personnes LGBT Â».

Sous une telle pression et encouragÃ© par le centre droit, la clause 7b a Ã©tÃ© retirÃ©e, et lâ??article
concernant les implantations juives a Ã©tÃ© amendÃ© pour devenir : Â« Lâ??Ã?tat considÃ¨re que le
dÃ©veloppement des implantations juives relÃ¨ve de lâ??intÃ©rÃªt national et que lâ??Ã?tat prendra
les mesures pour encourager, faire avancer et servir cet intÃ©rÃªt Â» â?? rendant obligatoire le soutien
de lâ??Ã?tat aux communautÃ©s exclusivement juives.

Cependant, le dÃ©putÃ© Dov Khenin de la Liste unifiÃ©e considÃ¨re que la nouvelle formulation, qui a
Ã©tÃ© rÃ©digÃ©e par lâ??ultranationaliste Naftali Bennet, est encore pire que lâ??original.

Â« Alors que la formulation prÃ©cÃ©dente prÃ©tendait Ãªtre neutre, affirmant que des communautÃ©s
distinctes Ã©taient possibles pour chaque groupe, maintenant le secret nâ??en est plus un et la clause
stipule explicitement que seules les communautÃ©s juives auront la prioritÃ© Â», souligne-t-il.

Â« VoilÃ  un modÃ¨le de racisme non dissimulÃ©, fait uniquement pour les dirigeants corrompus qui
nâ??ont plus honte de rien. Â»

Large soutien populaire

Avant lâ??adoption de cette loi, plus de 900 localitÃ©s en IsraÃ«l â?? environ les trois quarts de toutes
les localitÃ©s du pays â?? interdisaient dÃ©jÃ  aux non-juifs de vivre Ã  lâ??intÃ©rieur de leurs
frontiÃ¨res municipales.

Approuver lâ??Ã?tat pour restreindre les droits de propriÃ©tÃ© des citoyens palestiniens dâ??IsraÃ«l
bÃ©nÃ©ficie apparemment dâ??un large soutien populaire. Un sondage de lâ??Israel Democracy
Institute publiÃ© en novembre a rÃ©vÃ©lÃ© que les deux tiers des juifs israÃ©liens croient que le droit
des Palestiniens dâ??IsraÃ«l dâ??acheter des terres dans le pays devrait Ãªtre restreint, tandis
quâ??un quart des juifs israÃ©liens dÃ©clarent que ces acquisitions devraient Ãªtre totalement
interdites.

Ces derniÃ¨res semaines, une famille de citoyens palestiniens dâ??IsraÃ«l qui a achetÃ© une maison
dans la ville dâ??Afoula a Ã©tÃ© contestÃ©e par des centaines dâ??habitants, dont lâ??ancien maire,
qui a dÃ©clarÃ© Ã  la presse locale : Â« Les habitants dâ??Afoula ne veulent pas dâ??une ville mixte,
mais dâ??une ville juive, et câ??est leur droit. Ce nâ??est pas du racisme. Â»

Adalah a critiquÃ© la loi sur lâ??Ã?tat-nation, affirmant quâ??elle Â« discrimine les Arabes dans les
domaines de la citoyennetÃ©, de la propriÃ©tÃ© et de la terre, de la langue et de la culture et justifie
leur infÃ©rioritÃ© dans toutes les sphÃ¨res de la vie en les excluant de la communautÃ© politique qui
constitue le souverain dans leur patrie Â».
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Â« Aucun pays du monde dâ??aujourdâ??hui nâ??est dÃ©fini comme un Ã?tat dÃ©mocratique si
lâ??identitÃ© constitutionnelle est dÃ©terminÃ©e par lâ??appartenance ethnique qui lâ??emporte sur
le principe de lâ??Ã©galitÃ© de la citoyennetÃ© Â» a dÃ©clarÃ© le groupe dans un communiquÃ©.

Source: Middle East Eye
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